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Rapport Chevreul

La mobilité professionnelle 
des jeunes

Un récent sondage effectué 
pour le compte de l’Agence 
nationale pour l’amélioration 

des conditions de travail révèle que 
67% des salariés interrogés n’ont 
pas eu de formation depuis plus de 
trois ans. Certes, ce n’est pas une 
découverte, de nombreux rapports 
ont déjà mis en exergue le faible 
taux d’accès des salariés français 
à la formation continue, mais 
cela confi rme que rien ne change. 
Comment donc s’étonner de la 
faible « employabilité » de nombre 
de salariés remis sur le marché 
du travail et de leurs diffi cultés à 
retrouver un emploi ?

Pour palier une situation qui met 
notre pays en diffi culté pour atteindre 
l’objectif européen d’une société 
de la connaissance, une réforme 
de la formation professionnelle 
a été engagée.  Après de longues 
négociations un accord national, 
puis une loi, ont fi xé un nouveau 
cadre. Mais celui-ci n’est toujours 
pas opérationnel. Son application 
passe par un long processus de 
négociations dans les branches et 
dans les entreprises. 
Plus de quatre ans après son 
démarrage, la réforme de la formation 
ne produit toujours aucun effet 
visible par les salariés. Plus grave, 
cet entre-deux d’anciens dispositifs 
et leurs remplaçants pas encore 
opérationnels, constitue un véritable 

trou d’air dans le dispositif de 
formation. La diffi cile mise en œuvre 
du contrat de professionnalisation 
pour les jeunes caractérise ces 
turbulences de la réforme.

Certes, la négociation de branche 
va bon train. D’après le ministère 
du travail, plus de 227 accords ont 
été conclus et 68 sont déjà étendus. 
Certains de ces accords sont déclinés 
dans les entreprises. Des fédérations 
et des syndicats de l’UNSA ont pris 
toute leur place dans ces différents 
niveaux de négociation, d’autres y 
contribuent encore. Mais le contenu 
des accords est insuffi samment 
novateur et ne va guère plus loin que 
la loi. Mais comment être surpris 
de ce constat quand on connaît la 
médiocrité générale du dialogue 
social et la faiblesse du paritarisme 
de branche ?

Pour l’instant l’effervescence négo-
ciatrice produit peu d’effets concrets 
pour les salariés. Comble d’une 
réforme qui devrait favoriser leurs 
initiatives, notamment au travers du 
DIF, la plupart d’entre eux ignorent 
tout des nouvelles possibilités d’accès 
à la formation. Alors que la formation 
tout au long de la vie n’est encore 
qu’un slogan, comment peut-on faire 
reculer le chômage et gagner le défi  
de la sécurité de l’emploi ? Pour le 
moins, il faut cesser les discours sur 
la méthode et passer aux actes.
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Apprentissage,
Accord-cadre Etat, branches, chambres consulaires

Les projets du gouvernement contestés
Pour sa première séance de travail, le Conseil national de la formation a émis 
de vives critiques sur les mesures relatives à l’apprentissage

Assouplissement du droit

La qualité de 
l'apprentissage dégradée

Le travail de nuit 
pour les apprentis

Réuni en plénière le 20 mai der-
nier, le Conseil national de la 

formation professionnelle tout au 
long de la vie a examiné une série de 
textes d’application des lois sur les 
libertés et responsabilités locales et 
sur la cohésion sociale. Au cours de 
la séance, les représentants des orga-
nisations syndicales et des Régions 
ont vivement contesté les projets de 
textes relatifs à l’apprentissage.

Premier projet réglementaire soumis 
à l’avis du nouveau Conseil, le décret 
relatif aux modalités de versement 
par les régions des primes pour les 
employeurs d’apprentis a fait l’objet 
d’un relatif consensus. Sous réserve 
d’une réelle concertation régionale et 
d’une priorité à la qualité des forma-
tions, l’UNSA considère comme cor-
rect l’équilibre entre la garantie d’un 
versement minimum de 1000 euros 

par année de formation et la liberté 
laissée au régions de défi nir les critè-
res de modulation et d’attribution.
De leurs côtés, les Régions estiment 
que les crédits transférés par l’Etat, ils 
devraient se situer autour de 700 mil-
lions d’euros en 2006, ne compensent 
pas la totalité du transfert des charges 
relatives à la gestion des primes.

A l’inverse, les deux projets de dé-
crets consécutifs à la loi de cohésion 
sociale ont rencontré l’opposition des 
représentants des régions et d’une 
majorité des organisations syndica-
les. Pour l’UNSA, l’augmentation 
du nombre d’apprentis par maître 
d’apprentissage et la diminution de 
l’exigence de qualifi cation de ces 
derniers sont des mesures contraires 
à la qualité de la formation des ap-
prentis. De même, l’assouplissement 
des règles relatives à l’utilisation des 

machines dangereuses n’améliorera 
pas leur sécurité au travail.
Après avoir contesté les modalités de 
gestion du nouveau Fonds national 
de la taxe d’apprentissage, l’UNSA 
s’est opposée à une modifi cation de 
la répartition de la taxe entre les CFA 
(quota) et les établissements d’ensei-
gnement, sans simulation préalable.

Le projet de loi sur le développement 
des services à la personne, qui prévoit 
des exonérations de charges non inté-
gralement compensées par l’Etat, a été 
unanimement rejeté par les représen-
tants des régions et des organisations 
syndicales. Dans l’incohérence qui 
caractérise la politique du gouverne-
ment sur le dossier de l’apprentissage, 
on ne sera que moyennement étonné 
de trouver dans ce projet législatif une 
disposition relative au travail de nuit 
des apprentis mineurs. L’UNSA a dé-
noncé l’extension du travail de nuit aux 
apprentis de moins de 18 ans dans le 
secteur de la pâtisserie. Pour nous cette 
disposition contrevient à la Convention 
182 de l’OIT sur le travail des enfants, 
convention ratifi ée par la France.

Sous prétexte de simplifi cation du Code 
du travail, un projet d’ordonnance sup-
prime, dixit l’exposé des motifs, tout ce 
qui est jugé « diffi cilement applicable…
inapplicable…inutile…non soumis à 
sanction »!!! L’UNSA, comme la ma-
jorité du Conseil, ne peut pas souscrire 
à l’assouplissement des règles régissant 
le marché de la formation, en faveur de 
l’activité commerciale des prestataires 
de formation et au détriment des inté-
rêts des formés. Seraient ainsi suppri-
més les conseils de perfectionnement et 
réduite la possibilité de représentation 
des stagiaires.
Bien qu’une majorité des membres 
ait voté contre l’essentiel des projets 
présentés, une « bizarrerie » régle-
mentaire : majorité des ¾ des votants 
requise, n’a pas permis de conclure à 
un avis négatif du Conseil. 

L'attribution de primes 
aux employeurs

L’Etat, une vingtaine de branches 
professionnelles et les réseaux 

consulaires ont signé un accord-ca-
dre national visant à développer l’ap-
prentissage, en application de la loi 
de cohésion sociale de janvier 2005.

Une volonté commune
Les signataires s’engagent résolu-
ment dans la voie du développement 
de l’apprentissage visant à porter le 
nombre d’apprentis de 360 000 à 
500 000 en 2009. Ils affi rment leur 
volonté commune de promouvoir 
l’apprentissage, notamment en ren-
forçant la connaissance des métiers 
et des entreprises, et de contribuer 
au développement recherché.
Ils appellent à une concertation ré-
gionale rapide afi n de défi nir des 
objectifs partagés pour l’élabora-
tion des contrats d’objectifs et de 
moyens.

Quatre axes de modernisation
Les quatre principaux axes de mo-
dernisation et développement sont 
l’adaptation de l’offre de formation 
aux besoins, l’amélioration de la qua-
lité des formations et des conditions 
de vie des apprentis et enfi n l’accès 
des handicapés à l’apprentissage.
Conclu pour une durée de trois ans, 
l’accord-cadre national pourra être 
complété par un « accord particu-
lier » de l’Etat avec chaque signa-
taire, fi xant des objectifs spécifi ques, 
concernant les publics ciblés et les 
formations prioritairement retenues.
Des indicateurs d’évolution ont été 
fi xés de manière à dresser un bilan 
annuel de suivi de l’accord. Ils servi-
ront à évaluer les effectifs au regard 
des niveaux des diplômes, le nombre 
d’apprentis handicapés, le taux de 
rupture de contrats et le développe-
ment de la mixité. 
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Accords de branche (suite)
La signature d’accords de branche, déclinant la mise en œuvre 
de la loi du 4 mai 2004, se poursuit.

DIF pour les salariés non couverts 
par un accord de branche
Une nouvelle étape dans l’application du droit individuel à la formation est 
franchie pour quatre millions de salariés relevant d’entreprises non couver-
tes par un accord de branche.

Application dans les réseaux Opcareg et Agefos-PME
Deux accords sur le droit individuel à la formation, DIF, ont été signés dans 
les deux réseaux interprofessionnels de collecte de fonds de la formation pro-
fessionnelle : Opcareg (organisme paritaire collecteur agréé régional) et Age-
fos-PME (association de gestion de la formation des salariés des PME).
Les accords prévoient que les formations suivies se déroulent en dehors du 
temps de travail, sauf accord d’entreprise. Les actions prises en charge de-
vront faire partie de celles considérées comme prioritaires par la CPNE.
Dans l’accord Agefos-PME, le salarié peut utiliser son droit pendant 
12 mois à compter de son licenciement. La « garantie formation DIF », mu-
tualisation facultative dont les modalités seront précisées ultérieurement, 
peut être utilisée pour fi nancer le DIF en cas de démission du salarié.
Dans l’accord Opcareg, le salarié conserve les heures acquises en cas de 
mutation entre deux entreprises du même champ.

Réserves des partenaires sociaux
Certains partenaires sociaux regrettent la non-assimilation, en temps de tra-
vail effectif, des congés de maternité. Pourtant, une disposition introduite 
par la loi du 18 janvier 2005, permet cette possibilité, si un accord de bran-
che le prévoit. Un amendement au projet de loi relatif à l’égalité salariale, 
rejoignant une revendication de l’UNSA, devrait résoudre cette diffi culté. 
Ce projet stipule aussi que, si un accord de branche le prévoit, un salarié en 
formation hors temps de travail, puisse bénéfi cier d’une majoration de 10 % 
de son allocation formation, pour frais de garde d’enfants.

Coopératives agricoles

Services d'eau 
et d'assainissement

Nous continuons la présentation 
d’accords de branche -25 avec 

ce numéro- pouvant concerner les ad-
hérents de l’UNSA, en insistant sur les 
particularités favorables aux salariés.

L’accord, signé par quatre organisa-
tions de salariés, dont UNSA-AA, 
concerne les Unions de coopératives 
et les SICA relevant de la mutualité 
sociale agricole.
Les salariés bénéfi cient de 20 heu-
res de formation au titre du DIF, dès 
l’année 2005. Les salariés à temps 
partiel, au minimum de 4/5, béné-
fi cieront d’un DIF complet. La for-
mation s’effectuera hors temps de 
travail, sauf accord individuel. La 
transférabilité des droits sera totale 
en cas de mutation entre deux entre-
prises d’un même groupe.
La durée des contrats de profession-
nalisation peut atteindre 24 mois et le 
temps de formation 40 % de sa durée, 
pour les salariés sans qualifi cation, si 
le référentiel le justifi e ou pour les 
actions identifi ées par la CPNE.
L’accord majore aussi la rémunéra-
tion des bénéfi ciaires des contrats.
La désignation d’un tuteur est obli-
gatoire alors qu’elle n’est que re-
commandée pour la période de pro-
fessionnalisation. Celle-ci a pour ob-
jet l’acquisition d’une qualifi cation 
répondant aux priorités de la Coopé-
ration agricole.

Les partenaires sociaux appellent à 
une mobilisation basée sur une véri-
table co-responsabilité de l’accès à la 
formation.
Concernant le DIF, la formation se dé-
roulera hors temps de travail, sauf ac-
cord individuel. Les actions retenues 
sont les formations liées aux métiers 
de la branche et permettant de prépa-
rer un diplôme, un titre professionnel 
ou une qualifi cation reconnue.
Les contrats de professionnalisation 
jeunes visent à l’acquisition d’une 
qualifi cation reconnue. Dans ce 

cas, la durée pourra être portée à 24 
mois et la durée de la formation jus-
qu’à 50 % de celle du contrat. Les 
contrats adultes peuvent donner lieu 
aux mêmes dérogations de durée.
La période de professionnalisation doit 
viser à l’adaptation des salariés aux évo-
lutions technologiques et des métiers.

La Presse est confrontée au défi t per-
manent du renouvellement éditorial 
et de la modernisation technologique. 
La réforme de la formation profes-
sionnelle  doit permettre d’y répondre 
en développant connaissances, com-
pétences et savoir-faire des salariés.
Le DIF s’exercera soit hors, soit tout 
ou partie pendant le temps de travail. 
Les actions éligibles au DIF sont en 
lien avec les métiers de la Presse.

Vingt heures d’anticipation des 
droits pourront être accordées au 
1er janvier 2006, en fonction de la for-
mation prévue. En cas de mutation 
dans une fi liale d’un même groupe, 
les conditions de transfert des droits 
au DIF pourront être déterminées.
La durée du contrat de professionna-
lisation pourra être portée à 24 mois 
pour les jeunes sans qualifi cation, 
pour les demandeurs d’emploi ou 
pour l’obtention d’un diplôme con-
duisant à un métier de la Presse. La 
durée de la formation pourra alors 
être comprise entre 15 et 50 % de la 
durée du contrat.
La période de professionnalisation 
doit favoriser le maintien en activité 
des salariés en CDI. La CPNE actua-
lise la liste des postes qui peuvent en 
bénéfi cier, en prenant en compte les 
besoins des entreprises.

Presse
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Le rapport Chevreul 
confi rme nos interrogations 
Le transfert des formations sanitaires et sociales menace
l'équilibre des fi nances régionales

La mobilité des 
jeunes en début de 
vie professionnelle

Des champs de compétences 
à clarifi er

Des conditions fi nancières 
à revisiter

L’UNSA a reçu le rapport Che-
vreul sur le transfert des forma-

tions sanitaires et sociales. Celui-ci 
juge légitimes les fortes interroga-
tions des Régions.

La situation n'est pas stabilisée et 
ce qui est vraiment transféré n’est 
clair pour personne. La notion de 
travailleur social reste fl oue, le sec-
teur recouvre une grande diversité 
de métiers. La Région devra se con-
certer avec tous les Départements de 
son territoire  qui restent chefs de fi le 
des politiques sociales. Elle réparti-
ra les quotas et capacités d’accueil 
entre les différents établissements 
régionaux de formations paramédi-
cales, mais c’est l’Etat qui arrêtera 
ces quotas. De fait, l'Etat décidera 
du nombre de professionnels à for-
mer et la Région devra payer. Autre 
source d’ambiguïté soulignée par 
le rapport : la confusion formation 
initiale/formation continue. La loi 
transfère les formations initiales, pas 
celles au titre du Livre IX du code 
du travail. Or, pour le ministère de la 
Santé et des Affaires Sociales, mais 
aussi pour les employeurs et les for-
mateurs, toute formation diplômante 
est réputée initiale. A contrario, pour 
les Régions comme les ministères de 
l’Education Nationale et du Travail, 
la formation des personnes déjà en 
situation d’emploi relève de la For-
mation Continue et reste à la charge 
des employeurs et leurs OPCA. Les 
deux lectures n’ont pas les mêmes 
effets

La rapport reconnaît sans ambages 
que « les conditions d’une juste 
compensation fi nancière ne sont pas 
réunies, tant sur le plan de son éva-
luation que sur celui de son ajuste-
ment ». D’abord, il faudrait que la 
Région connaisse avec exactitude 

la note à payer dès 2005. Pour le 
sanitaire, où les organismes de for-
mation étaient adossés à l’hôpital et 
les ressources non affectées, il est 
très diffi cile d’identifi er et d’évaluer 
les dépenses réalisées pour la forma-
tion. Le retour d’un budget annexe 
(en vigueur avant 1992) clarifi era la 
situation mais pas avant 2006. En 
matière d’équipement et d’investis-
sement, les dépenses antérieures de 
l’Etat étaient faibles. La loi oblige la 
Région à participer au fi nancement 
des investissements des instituts so-
ciaux publics et privés, comme ceux 
des organismes sanitaires publics, 
les privés sanitaires ne devant atten-
dre, quant à eux, que l’équivalent de 
ce que donnait l’Etat. Le fonction-
nement comprend les dotations aux 
amortissements et les charges d’in-
térêts liées au remboursement des 
emprunts. Mieux vaudra être une 
Région avec un parc immobilier en 
bon état.
Le calcul de la compensation par 
l’Etat est fait sur la moyenne des 
3 dernières années pour le fonc-
tionnement, et les 5 dernières pour 
l’investissement. Depuis, l’Etat a 
largement augmenté les quotas, 
+ 30 % dans le social et + 15 % dans 
le sanitaire. Le rapport a l’honnêteté 
d’avouer que l’actuelle compensa-
tion fera supporter aux seules Ré-
gions le poids d’engagements pris 
par l’Etat. La question des bourses 
n’est pas vraiment clarifi ée. Le rap-
port avoue aussi que la charge de 
gestion de toutes ces formations a 
été « manifestement sous-estimée », 
l’Etat ayant oublié beaucoup d’élé-
ments. Enfi n, le rapport souligne que 
la régulation des fl ux et de l’offre de 
formation ne restera pas en l’état et 
que les évolutions démographiques, 
les besoins accrus en terme de pro-
fessionnalisation et d’emploi dans 
les années à venir aggraveront forcé-
ment la charge des Régions.
Au-delà d’une nécessaire concerta-
tion entre tous les acteurs, le rapport 
juge donc nécessaire de revoir les 
conditions fi nancières du transfert.

Le CEREQ poursuit son exploi-
tation de l’étude Génération 98 

sur l’insertion professionnelle des 
jeunes en se penchant sur leur mo-
bilité externe et interne au sein des 
entreprises pendant les cinq pre-
mières années d’activité. Si 69% 
d’entre eux ont changé au moins 
une fois d’entreprise, dont un sur 
trois au cours de la quatrième ou 
cinquième année,  un sur cinq a 
connu plus de trois employeurs, 

La mobilité interne
Il s’agit pour l’essentiel de change-
ment de profession ou de contenu 
d’activité. Elle est surtout le fait de 
jeunes qualifi és et diplômés : tech-
niciens, cadres, et employés de bu-
reau particulièrement surdiplômés 
lors de leurs premières embauches. 
Ils sont très majoritairement em-
ployés dans des entreprises de plus 
de 500 salariés et bénéfi cient d’une 
bonne rémunération.

La mobilité externe
Concrétisée par un changement 
d’entreprise ou d’établissement, 
elle touche en priorité les jeunes 
peu qualifi és, plutôt ouvriers et mal 
rémunérés. Ils sont nombreux dans 
le secteur de l’hôtellerie et de  la 
restauration aux possibilités abon-
dantes d’emplois sans qualifi ca-
tion. Beaucoup sont employés dans 
des PME et TPE où ils cumulent le 
problème de la taille de l’entreprise 
et un plus faible accès à la forma-
tion professionnelle continue.
La mobilité externe semble plus 
effi cace en matière de promotion 
dans le travail : 65 % des jeunes 
qui ont changé d’entreprise jugent 
que ce changement a été favorable 
à leur progression professionnelle 
et salariale, à plus forte raison au 
regard de leurs rémunérations de 
départ très basses. Ils s’estiment 
alors plus satisfaits de leurs nou-
velles situations d’emploi.
Loin de prétendre à inventer une 
nouvelle forme de rapport à l’em-
ploi, les jeunes restent attachés à 
l’entreprise comme lieu majeur de 
leurs évolutions professionnelles.


